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Préface


Ce livre a été écrit en 2012, mais nous le publions en 2024, tel qu'il a été imaginé en 2012 par mon ami Francisco.


Il a imaginé un reportage de politique-fiction qui aurait été publié en mai 2024. Il nous a malheureusement quittés, avant d'avoir pu en assurer l'édition. Retrouvé par hasard sur mon ordinateur, nous avons décidé, avec son épouse Maryline, de le publier, sans en changer le contenu. Le hasard, qui parfois semble bien faire les choses, a voulu qu'il soit réellement publié en mai 2024, comme Francisco l'avait imaginé dans son histoire.


Il s'agit d'une histoire de politique-fiction, qui aurait été écrite en 2024.


Ce document s'appuie sur des constats pertinents, et fortement d'actualité. Il est prémonitoire sur de nombreux points, par exemple la distribution de l'eau en Europe, problème sérieux il y a 12 ans, mais dont on mesure beaucoup plus la gravité aujourd'hui.


Une première partie analyse la situation de l'Europe en 2012 : il pose un diagnostic très pertinent des maladies dont souffre l'Europe, et qui la menacent. Comme un chercheur scientifique, il donne des noms aux trois maux principaux : le Syndrome d'Immunodéficience Financière, cause de l'augmentation des déficits publics, l'Immunodéficience Démocratique, que l'on mesure par la baisse de l'intérêt des peuples et par l'augmentation de l'abstention, et l'Immunodéficience Européenne, qui se traduit par un manque de volonté de l'aide et de la solidarité entre états membres, où par exemple chacun se plaint d'une contribution au budget supérieure à ce qu'il en reçoit.


Mais qu'en-est-il de nos jours? Nous pouvons aujourd’hui constater que la situation s'est plutôt aggravée : les déficits publics explosent, les abstentions se multiplient, les campagnes électorales, même à des élections européennes, portent peu sur l'Europe mais plutôt sur des sujets internes, voire sur l'instauration de barrières entre états membres, le Royaume Uni a quitté l’Union. Nous constatons également que les partis en croissance sont souvent ceux qui préconisent le plus le repli de chacun sur lui-même.


Dans la seconde partie, il nous offre une vision pleine d'optimisme : les clés de la renaissance. L'Europe est devenue prospère, comment est-ce possible ? Les remèdes apportés par nos héros sont très pertinents, surtout avec la vision que nous pouvons en avoir aujourd'hui, où l'on peut constater que certains de ces remèdes sont de plus en plus discutés entre certains des politiciens qui nous dirigent.


La suite passe en revue les projets, actions, lois, qui ont permis cette évolution positive.


Qui mieux que lui aurait pu imaginer un ensemble si cohérent d'actions et de lois. Immigré en France, d'origine espagnole, ayant été élevé dans deux cultures, il était devenu profondément européen. Ancien ouvrier mécanicien automobile, devenu, par le travail, Psychologue du Travail puis cadre supérieur et enfin consultant, il a toujours été intégré dans le monde ouvrier. Il a démontré son souci et sa compétence dans les actions de reconversion du personnel des grandes industries, notamment minière, à laquelle il a activement et brillamment participé (qui a entendu parler de problème de reclassement de milliers d'ouvriers et d'employés mineurs lors de la fermeture des mines de charbon autour des années 90 ?). Toute sa carrière a été tournée vers l'être humain, son bien-être et son développement.


Toutes les cases étaient donc cochées pour proposer cette vision de développement d'une Europe unie et forte, en s'appuyant sur ses forces principales, c'est-à-dire les européens, et en proposant un cadre législatif, recouvrant le droit du travail, l'organisation du travail, la formation, le tout cohérent, pour favoriser le bien-être de ses habitants, tout simplement pour le plaisir de vivre ensemble, dans la prospérité, la paix,


Tout ne s'est pas réalisé comme c'était imaginé. Depuis 2012 la situation en Europe ne s'est que peu améliorée. Les grandes solutions évoquées par l'équipe restent à émerger.


Mais tout n'est pas perdu, ce livre nous redonne de l'espoir, merci Francisco !


René Colin - avril 2024


L'Europe est riche en eau mais, hélas, tout comme bien d'autres richesses, elle n'est pas bien distribuée.


Fréquemment, il y en a trop au Nord,
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et chaque fois moins au Sud.
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Le canal qui unit l'Europe


[image: ]










Avertissements


Ce livre est une œuvre de fiction et toute ressemblance avec des faits, circonstances ou personnes, dont la source n’est pas indiquée dans les annexes ou dans les références documentaires, est totalement fortuite.


Ce livre comporte des renvois vers des notes de bas de page, vers des annexes et vers des références documentaires en fin d’ouvrage.


Les notes en bas de page sont part intégrante du récit littéraire fictif.









Avant-propos


Ce livre se présente comme étant un reportage réalisé en 2023 par les journalistes André Sala, Amadeu Valanç et leurs coéquipiers1 et publié en mai 2024 par Notre Monde, Mi Pais, La Vadeguardia, The English Financial Time, Il Republicano et Die Spliegle.


Les journalistes analysent la crise politico-financière qui en 2007-2013 menaçait la survie de l’Union Européenne et les événements politiques et économiques postérieurs qui lui ont permis de vaincre la crise puis d'évoluer vers l'état de prospérité qu'elle vit en 2024.


Cela faisant ils découvrent les Erasmiens : un groupe d'amis frottés aux langues et rodés aux cultures européennes du fait de leur filiation parentale, mais aussi par leurs études en plusieurs universités européennes, promues par le programme Erasmus de l’Union Européenne. Leur combat pour une Europe véritablement unie, solidaire et démocratique, éveille les volontés des dirigeants européens et déclenche les processus politiques et économiques qui ont réactivé l’économie, qui ont vaincu l’immunodéficience des systèmes de gouvernance, provoquée par les virus de l’incompétence et de la corruption que certains gouvernants avaient incubés pendant trop longtemps, et, finalement, qui ont mis en place les lois, ressources et dispositifs qui nous ont portés à notre actuelle nouvelle Renaissance.


Francesc Solbes, Benicarló, décembre 2012





1 René Frayssinet, Ayan Kikel et Brigitte Andersen










« La meilleure façon de prédire


l'avenir, c'est de le créer »


Peter F. Drucker









Introduction


En 2024, l'Europe est prospère, l’emploi bat son plein, la démocratie revit et les Européens sont satisfaits d’un « état providence » enfin durable et solidaire.


Qui aurait osé l’imaginer en 2012 quand, attaquée par les virus de la corruption, de l’incompétence et de l’euroscepticisme de maints gouvernants, l’Europe se débattait entre la vie et la mort ? Et qui à ce moment-là savait que l'eau douce, abondante et claire qui coulait dans les rivières et canaux d’entre les quatre mers de l’Europe, était l'élixir sauveur ?


Personne ne le savait, encore moins les gouvernants des États membres. L’européanisme déficient dont ils souffraient depuis leur tendre enfance limitait, circonscrivait, emprisonnait leurs valeurs, courages et talents dans l'univers des conditionnements, évidences et stéréotypes qui conforment les sentiments nationaux respectifs.


Personne, sauf quelques jeunes héritiers anonymes d’Erasmus. Ils dirent aux gouvernants que si l'on distribuait équitablement l’eau de l’Europe entre ses membres, l’Europe guérirait. Les gouvernants ne les crurent pas, ils pensaient que cette affaire de la construction d’un grand canal qui relierait les quatre Mers Européennes entre elles était très bien en tant que conte de politique-fiction, mais hélas, tout le monde savait que cela était impossible, jusqu'à ce qu’un jour ils furent remplacés par des gouvernants qui ne le savaient pas et qui l’ont fait.


La réactivation économique provoquée par la construction du « Canal d’Entre Quatre Mers » fut le détonateur de la création de tout l’arsenal de lois et dispositifs qui ont transformé l'Union Européenne en une Europe enfin vraiment unie et solidaire dans ses diversités culturelles, politiques, économiques et sociales.









I. La Peste 2007-2013


En 2007-2013 l’Union Européenne fut submergée par la pire crise de son histoire. Plus qu’une crise ce fut une « Peste ».


L'histoire semblait se répéter. Certes, cette peste n’était pas la Peste Noire qui vers le 14ème siècle fit des millions de victimes avant l’avènement de 1ère Renaissance. Cette fois-ci c’était une Peste Sociale : en 2007-2013 les infectés ne succombaient pas à la bactérie « Yersinia pestis », mais sombraient dans le chômage, la précarité, la dégradation...


La Peste 2007-2013 avait été induite par des systèmes de gouvernance rendus immunodéficients par les virus de la corruption et de l’incompétence que certains gouvernants avaient incubés depuis trop d’années.


Pour la première fois de leur Histoire, les européens découvraient déconcertés qu’en plus du SIDA qui ronge les corps, il y en avait d’autres en économie et en politique gangrénant le travail et la démocratie.


A. L'Immunodéficience Financière


Vers la fin de l'année 2007, l'Europe entre dans une crise économique et politique provoquée par l'infection des systèmes financiers d'une bonne partie des pays par une espèce de SIDA. Ce SIDA résultait d'une sorte de VIH financier, appelé Subprime2, lequel premièrement mutait en Subprime Titrisés3 (Titres commercialisables de Subprime), ce qui permettait de mutualiser le risque, et s'infiltrait ensuite dans des paquets financiers « normaux », à côté de produits sains (Fonds d'investissement, SICAV, etc.), lesquels logiquement furent à leur tour infectés.


L'impact de ce SIDA, que certains n'hésitèrent pas à nommer Syndrome d'ImmunoDéficience Financière Acquise (SIDFA), sur les pays, variait suivant l'état de leurs défenses immunologiques économico-financières :




	Certains pays semblaient immunisés (Allemagne, Autriche, Hollande, Danemark),


	D'autres (Espagne, Italie, France), étaient contaminés à différents degrés. L'un résistait apparemment sans trop de difficultés, les autres comme ils le pouvaient. Mais aucun d'eux n'avait de réelles garanties de pouvoir éviter l'aggravation, parce qu'ils étaient déjà plus ou moins infectés par des virus similaires, cette fois-ci nationaux, tels que les bulles immobilières, bancaires, bureaucratiques, etc., l'Espagne en particulier,


	Finalement, quelques-uns (Grèce, Islande, Irlande, Portugal, ...) souffraient d'un véritable Syndrome d'Immuno-Déficience Financière Acquise.





Une fois le SIDFA déclaré, la « Troïka »4 essayait de guérir les malades plus ou moins de la même manière qu'employèrent quelques décennies auparavant les médecins qui traitèrent pour la première fois le véritable SIDA : en appliquant les traitements qu'ils connaissaient à une maladie qu'ils méconnaissaient.


La thérapie qu'ils connaissaient le mieux était celle qu'utilisait le FMI pour aider des pays « moins avancés » en difficulté : de l’argent contre des politiques économiques néo­classiques, de libre-marché. Curieusement, dans leurs chezsoi respectifs, les états maîtres de ces institutions n'hésitaient pas à oublier leurs recettes chaque fois que l'exigeait leur État-Providence, qui comme on le sait est fils du modèle néo Keynésien, mais pas de celui de Keynes lui-même.


Ce traitement néo libéral semble la version occidentale de celui que propose le proverbe qui dit que, si quelqu'un a faim, il vaut mieux lui apprendre à pécher que de lui donner un poisson, ce qui est le contraire du néo Keynésien, qui affirme que la seule chose dont les pauvres ont besoin c'est de l’argent (5).


Dit autrement, la pierre d'achoppement de ces théories est ce qu'il est convenu de nommer la solidarité, ou plus exactement les quantités d'argent qu'il faut attribuer aux individus, aux collectifs ou aux entités qui, pour une raison ou une autre, ne sont pas compétitifs, ou n'ont pas les moyens de subsister sans aide.


Le champ concerné par la solidarité est trop vaste, complexe et difficile à cerner, pour pouvoir le résumer convenablement ici, on se limitera à dire qu'il va des classes sociales démunies (chômeurs en fin de droits, collectifs discriminés, minorités ethniques, femmes, enfants, etc.) jusqu'à des régions, ou des états entiers. Les enjeux politiques et les moyens économiques consacrés sont énormes. Il en résulte une grande variété de politiques de prise en compte, qui d'une certaine manière oscillent entre celles qui veulent réduire drastiquement les coûts (par exemple, Mme Tacher, 1975-1990) et celles qui veulent les augmenter exagérément (par exemple, Mr. Jospin, 1998-2000) :




	Les premières argumentent que la solidarité excessive, en plus de créer des individus, entreprises, régions et états assistés, de moins en moins capables de survivre par eux-mêmes, empêche le donneur de se développer.


	Les seconds disent que la solidarité, en plus d'être un impératif éthique et démocratique, permet une paix sociale sans laquelle il n'y a pas de progrès économique.





Il ne faut point être économiste pour comprendre que l'efficacité curative du traitement néo libéral dépend beaucoup plus de l'état, des capacités et de la situation du patient que des qualités intrinsèques du traitement : lorsqu'une personne n'a plus que quelques heures de vie avant de mourir affamée, il est beaucoup plus criminel que stupide de lui dire : « ne t'en fais pas, on te donnera quelque chose à manger pendant qu'on t'apprend à pêcher ». Si on ne le nourrit pas à l'instant, il est sûr qu'on n’aura jamais le plaisir de le voir pêcher.


Au fait, c’est peut-être dans l’appréciation du temps que les sociétés nécessitent pour apprendre que les dirigeants de la Troïka pèchent. La question est : si un citoyen quelconque met 16 ans au moins pour apprendre à commencer à se débrouiller seul, combien de temps faut-il à un pays qui vient de découvrir la démocratie et l'économie de marché pour en faire autant? Quelle que soit la réponse, il est sûr que la période sera supérieure à 3-4 ans. Pourtant, c'est ce délai qui fut accordé par la Troïka aux pays européens « affamés ». C'est compréhensible bien que non recevable de la part des marchés, compte tenu de leur pilotage à vue, mais c'est bien trop étroit de la part de la Troïka.


Quant aux résultats qu'une thérapie néo-keynésienne pourrait avoir eu pour stopper la crise, il vaut mieux ne pas en parler. Il ne semble en effet pas très intelligent d'essayer de soigner une maladie avec une médecine dont les principes actifs avaient plus détérioré que renforcé les défenses immunitaires contre le SIDFA.


Ce fut pourtant ce que voulurent faire certains états Européens : non contents de s'être endettés jusqu'au cou, et cela non pas pour préparer l'avenir mais pour maintenir un train de vie aussi puérile que débridé, à présent ils proposaient aux autres de mutualiser leurs dettes. Pour les néo libéraux, cela sonnait un peu comme : les néo-keynésiens proposent que leurs dettes deviennent une sorte de Subprime Titrisés d'État, excusez du peu ! On ne peut pas suivre ce chemin, car le pas suivant serait l'empoisonnement des économies saines et donc le SIDFA mondial.


Cependant, c'est cela que fit une autre union d'états nommée USA, dans la même situation : recapitalisation de banques (par exemple Fannie Mae et Freddie Mac en novembre 2008) et d'entreprises (par exemple General Motors). Au vu des résultats il semble que ce traitement néo-keynésien fait par un état réputé néo-libéral fut efficace. Il faut quand-même préciser qu'il s'accompagnait aussi de mesures libérales (nonévitement de la faillite de Lehman Brothers en septembre 2008, par exemple).


De fait, ce succès des USA, relatif par ailleurs, semble surtout dû à l'existence d'un véritable gouvernement et d'une véritable banque au service d'une volonté, beaucoup plus centrée sur la solution concrète des problèmes que sur l'idéologie des modèles économiques.


Ainsi, quelques années après que les USA avaient commencé à redresser leur économie, l'Union Européenne ne savait toujours pas en 2012 si les soins appliqués par la Troïka depuis 2010 étaient pires ou meilleurs que la maladie. Mais, quoi d'autre pourrait-on attendre d'une « entité » qui ne sût même pas identifier le virus avant que sa mutation n'infecte les économies qu'elle était censée protéger? Le moins qu'on puisse en dire est que le rôle de la Troïka avant la crise ne fut pas celui qu'aurait eu un vrai système immunologique.


Toujours est-il qu'en 2012, l'Europe vivait des jours vraiment difficiles : chômage débridé, dettes publiques et privées disproportionnées, pays entiers en reconversion industrielle, structures de travail inadaptées à la compétitivité, perte de légitimité des classes politiques, montée des idéologies extrêmes, récession.


De nombreux gouvernements européens, asphyxiés par leurs dettes, ne trouvaient pas de capitaux pour relancer leurs économies. Les marchés ne voulaient pas prêter de l'argent à ceux qui risquaient de ne pas le rendre, c'est compréhensible. Pour mériter la confiance des investisseurs il fallait en même temps : en dépenser moins, en gagner plus et se désendetter. Or, si d'une part les politiques d'austérité parvenaient tant bien que mal à dépenser moins, d'autre part le chômage, en augmentation constante, et les défaillances dans les structures de création de plus-values, ne permettaient pas de gagner plus.


Ces états s'installèrent dans un cycle économique pervers : moins ils dépensaient moins ils gagnaient et plus ils s'endettaient, donc moins les marchés leur prêtaient.


Tel n'était pas le cas des quelques États qui avaient optimisé avant 2008 leurs systèmes de création de plus-value, car les marchés, sachant qu'ils « gagnaient bien leur vie », n'hésitaient pas à leur prêter de l'argent, d'autant plus qu'ils étaient crédités d'être des gestionnaires habiles et rigoureux et sauraient en tirer un bon profit, ou qu'ils savaient ne pas dépenser plus que ce qu'ils gagnaient. Ces États vivaient un cycle économique vertueux : plus ils dépensaient plus ils gagnaient et plus les marchés leur prêtaient.


B. L'Immunodéficience Démocratique


Les défauts des systèmes politiques des pays en crise, jusque à ce moment, masqués par leurs antérieurs États Providence respectifs, bien entendu à crédit, commençaient à être visibles aux yeux des citoyens.


Ici aussi, tout se passait comme si ces pays avaient été contaminés par une espèce de SIDA, cette fois-ci politique ; certains le baptisèrent SIDDA (acronyme de Syndrome d’ImmunoDéficience Démocratique Acquise).


Leurs systèmes électoraux généraient trop de dirigeants fidèles et dociles envers la main qui les nourrissait, à savoir leurs Partis respectifs, mais distants et démagogues envers ceux qui les avaient élus. Pire encore, la plupart d’entre eux étaient incompétents ou dans tous les cas avaient été incapables de prévenir la crise et encore moins d’y faire face.


Quoi qu’il en fût, ce qui est certain est que l’opinion sur les classes politiques de ces États, déjà mise à mal par de nombreuses affaires de corruption, tombait au plus bas des discrédits.


Un bon nombre de Pays du Nord (Islande, Irlande) comme du Sud (le Portugal et la Grèce d’abord, l’Espagne et l’Italie ensuite), s’enfonçaient dans ce que certains journalistes appelèrent « La crise parfaite ». Dans chacun de ces États, les effets du SIDFA et du SIDDA se répercutaient les uns sur les autres, et leurs effets conjugués dégradaient chaque fois plus le climat social et l’économie.


Or si l’Union Européenne, la Banque Centrale Européenne (BCE) et le Fond Monétaire International (FMI) purent, tant bien que mal, administrer à ces pays une thérapie contre leur SIDFA, ils étaient quasiment impuissants face au SIDDA. Somme toute, cela était plus que compréhensible vu qu’entre beaucoup d’autres choses, aucune de ces entités n’était elle-même vraiment démocratique, puisqu’aucun de ses gouvernants ne résultait d’un quelconque suffrage universel.


C. L'Immunodéficience Européenne


Pour rendre la crise encore plus parfaite, il y eut comme une dynamique d'opposition d'intérêts entre les États malades et ceux en bonne santé. Les premiers avaient besoin de l'aide des seconds pour se soigner, mais ceux-ci ne voulaient les aider qu'à hauteur des pertes qu'ils pourraient subir avec leur faillite. Cela était à l'évidence insuffisant.


Dans tous les cas, l'aide que les pays « vertueux » étaient disposés à consentir ne devrait en aucun cas signifier une quelconque perte pour eux. C'est compréhensible nationalement parlant. C'est incompréhensible vis-à-vis de l'unité européenne et vis-à-vis du besoin d'une stabilité sans laquelle il est difficile d'obtenir le crédit des marchés.


Tout cela montrait des raisonnements pour le moins peu européistes.


Aux yeux de certains analystes, il s'agissait de symptômes du Syndrome d'ImmunoDéficience Européenne Acquise (SIDEA), qu'ils considéraient comme l'une des causes premières des incompréhensions entre les dirigeants européens.


Pour eux, les classes politiques de la plupart des états membres avaient été attirées vers l'Union Européenne principalement pour en bénéficier économiquement et faire partie de l'OTAN. Était-ce suffisant pour parvenir à une union solide et durable ? En apparence non, car les nationalismes restent bien vivants :




	Sur les derniers grands événements géopolitiques européens, il y a eu une seule union, celle des 2 Allemagnes, et 12 séparations, qui ont donné naissance à autant de nouveaux états (6)


	La force de cette tendance semble loin de s'affaiblir vu le nombre de projets indépendantistes en cours de gestation en Catalogne, en Ecosse, en Padanie ou en Flandre.





Pour d'autres experts, le SIDEA serait un manque d'européisme imputable au mono-culturalisme, qui par définition est plus ou moins teint de nationalisme, mais pas à un nationalisme pur et dur. Le SIDEA révélerait une certaine empathie envers le «Projet Europe Unie», mélangée à un certain Euroscepticisme sur les manières d'y parvenir. La preuve : la plupart de ces nouveaux Etats avaient accompagné leur processus d'indépendance avec des demandes d'entrée dans l'Union Européenne (ce qui est également applicable à la Catalogne, l'Ecosse, la Padanie ou la Flandre), à laquelle ils appartiennent actuellement.


Ces raisonnements sont contestés par d’autres observateurs. Pour eux les demandes d’adhésion ne sont en rien dues à une quelconque empathie. Ce sont des arguments politiques qui visent à faire de l’Europe un allié autant politique qu'économique pour leurs projets indépendantistes. Car, si on accepte que l’ennemi d’un nationalisme c'est le nationalisme qui s'est opposé à son projet, on est alors forcé de constater que l’Europe est l'allié « idéal » pour les nationalismes émergents, car elle les rassure doublement : tout d'abord par sa puissance économique et sociale qu'ils voudraient partager et d'autre part, parce que n’étant pas elle-même nationaliste mais multi-nationaliste, elle n’est pas l’ennemi (Encadré i.).


Cela ne serait pas le cas des nationalismes non émergeants, c’est-à-dire des nationalismes établis et confortés par l’exercice du pouvoir depuis si longtemps qu’ils sont devenus « légitimes » et donc tellement naturels et évidents que personne ne questionne.


Contrairement aux nationalismes émergeants, les nationalismes « légitimes » comme le Français, l’Espagnol ou le Danois, etc., n'ont pas besoin de s'afficher pour avoir droit de cité. En revanche, ils sont contraints de déléguer un bon nombre de leurs prérogatives nationales à l’Europe. Pour eux l'Europe est un allié avec lequel on partage puissance économique et sociale en échange de concessions sur leurs prérogatives nationales, ce qui d’une manière ou d’une autre ne peut qu'affaiblir ou pour le moins changer, certaines des valeurs, convictions ou caractéristiques qui déterminent la consistance et l’étendue de leur nationalisme respectif.




i. Réflexes nationalistes


Ces observateurs n’hésitent pas à mettre le doigt sur la plaie : pour les nationalismes « émergents » tels que par exemple ceux de la Catalogne, l’Ecosse, la Padanie ou la Flandre, les ennemis sont respectivement les nationalistes Espagnols, Anglais, Italiens et Belges. Les premiers parce qu’ils veulent avoir la même légitimité, la même reconnaissance internationale et les mêmes prérogatives que les seconds ne leur donnent pas, parce qu’ils veulent continuer à les posséder vu que sans elles ils ne seraient plus ce qu’ils ont toujours cru ou voulu croire d’être.


Ils n’hésitent pas non plus à proposer des solutions, simples et efficaces selon eux, comme par exemple : les nationalismes « candidats à l’indépendance » (Catalogne Ecosse, Padanie, Flandre ou d'autres qui pourraient s’éveiller) et les nationalismes qui leurs sont opposés (Espagne, Angleterre, Italie, Belgique, ou d’autres qui pourraient à l’avenir se retrouver dans des conditions similaires), pourraient résoudre leurs respectives guerres larvées en s’inspirant du modèle d’intégration de l’Union Européenne, c’est-à-dire : que chacun fonctionne vis-à-vis de l’autre avec les mêmes droits et les mêmes devoirs que ceux qui régulent les relations entre les États et l'Union Européenne.


Autrement dit, et sur un seul cas pour simplifier : l’Espagne serait à la Catalogne ce que l’Europe est à l’Espagne, tandis que de son côté, la Catalogne serait à l’Espagne ce que l’Espagne est à l’Europe.


De nos jours, on ne sait toujours pas si cette démarche est aussi simple et efficace que ses auteurs le disent, cependant on ne peut que lui reconnaître une bonne dose de réalisme et de sens de l’évolution.


En effet, considérant que l’indépendance prise en tant qu’autonomie politique totale est utopique7 (dans le monde tel qu’il est, chaque fois plus globalisé et interdépendant, alors, on ne peut pas nier que cette solution va dans le sens de l'histoire. En effet, les indépendances nationales qui pourraient en découler, ne pouvant pas être des autonomies politiques totales, ne seraient que des indépendances courantes, c’est-à-dire : des indépendances interdépendantes des autres.





Finalement, quel que soit l’origine ou les caractéristiques du SIDEA, la plupart des analystes s’accordent actuellement pour admettre qu'il a joué entre 2007 et 2014 un rôle important dans les différentes politiques anti-crise. Les preuves en seraient les faits suivants :


Certains gouvernements de claire tendance néo-libérale avaient appliqué à l'intérieur de leurs états respectifs les politiques strictement néo-libérales qu'en toute logique on attendait d'eux, tout en demandant à leurs associés européens de mutualiser leurs dettes. Ceci est clairement néo-keynésien et contraire à leur idéologie, mais qui, en revanche s'accordait bien avec leur nationalisme.


A l'inverse, des gouvernements de tendance néo-keynésienne avaient appliqué des politiques néo-libérales orthodoxes ; par exemple le Portugal et la Grèce.


Cela équivaudrait à dire que, quand le problème est important, ce qui est le cas lors d'une crise économique, les réflexes nationaux passent devant les idéologies politiques ou les options économiques (encadré ii.).




ii. Nationalisme et idéologie


Un bon exemple de ce type de raisonnements fut la réponse que, vers la fin de 2012, donnait un grand leader politique catalan, qui d’un côté était chef de file de l'indépendantisme et de l'autre homme de gauche et keynésien convaincu, à une question posée par des médias espagnols, sur le manque de solidarité entre les régions riches et pauvres d'Espagne :


« La solution aux inégalités n'est pas que tous deviennent riches, cela est idéal mais irréel. La solution est de réduire le nombre de pauvres, c’est banal mais plus faisable.


Pour que la solidarité ne soit pas le pain d'aujourd'hui et la famine de demain, son volume économique ne doit pas dépasser le seuil au-delà duquel les riches donateurs deviennent inéluctablement des pauvres assistés. Ce seuil est proche chaque fois que les donateurs baissent en compétitivité. Et l'une des plus importantes raisons de cette baisse est qu'on n'investit pas suffisamment pour l'augmenter. Peu importe que ce manque d'investis-sement soit dû ou non au fait qu'on a destiné trop de ressources à la solidarité.


Si au niveau de l'Europe, l'Allemagne destinait trop plus-values à la solidarité sans en garder le nécessaire pour investir en compétitivité, comme le fait la Catalogne depuis des dizaines d'années au niveau de l'Espagne, il y a belle lurette que l'Allemagne serait devenue obsolète. Que deviendrait alors l'Europe ? Heureusement on n'en est pas là, merci à la rigueur allemande.


Nous, les Catalans, ne sommes pas contre la solidarité en tant que telle. Nous sommes pour la solidarité, mais telle que la pratique l’Union Européenne, c'est-à dire :




	que nous en soyons les décideurs,


	qu'elle nous soit demandée formellement,


	qu'elle soit assortie de conditions strictes.





En effet, comme vous le comprendrez, la solidarité est positive lorsqu'elle est gagnée, mais infructueuse et dégradante quand elle est octroyée. Je veux dire par là :




	que quelqu'un qui se bat, qui veut être compétitif, qui a des problèmes pour y parvenir, mérite la solidarité et elle l'aide à devenir fort. S'il y parvient, il aura les moyens d'aider d'autres à le devenir. C'est un cercle vertueux : plus on est solidaire avec eux, plus la compétitivité se développe et plus les richesses sont grandes.







	Mais, quand quelqu'un ne fait que réclamer une aide qu'il estime lui être due, l'argent de la solidarité ne fait qu'aggraver son état d'assisté. C'est un cercle pervers : plus on est solidaire avec eux, moins la compétitivité se développe et plus les ressources manquent.





Dans tous les cas, et ceci est vital, lorsque l'excès de dépenses en solidarité empêche les investissements nécessaires au maintien de la compétitivité, la mort de la poule aux œufs d'or survient. Cela est autant une tragédie qu’une imbécillité, pourtant :




	C'est ce que l’Espagne a fait entre ses régions, ce qui explique pourquoi l'Espagne est devenue l'Andalousie de l'Europe.


	C'est aussi ce que la Catalogne a été obligée de faire par Madrid, ce qui explique pourquoi la Catalogne n'est plus l'Allemagne de l'Espagne, comme elle l'a été.





Pour l'éviter, nous avons été fédéralistes pendant 30 ans. Nous pensions qu'un état fédéral nous donnerait l'indépendance nécessaire pour continuer à être compétitifs, et nous en avons payé le prix : chaque année nous avons plus donné que reçu.


Mais tous nos efforts pour sensibiliser les gouvernements successifs du Parti Socialiste Espagnol (PSOE) et du Parti Populaire (PP) pour avancer vers un état fédéral ont été vains.


Pire encore, ils ont eu l'effet contraire : une part importante de leurs électeurs, Hispano-parlants dans leur quasi-totalité, nous considèrent, pour ainsi dire, comme si nous étions des Espagnols qui auraient honte de l'être, qui cultivent artificiellement une autre langue (qui est un dialecte pour eux), et une autre culture (qui est une sorte de subculture hispanique à leur yeux). C'est un peu comme si nous étions une espèce de « juifs espagnols » cherchant à occulter notre vraie identité sous le camouflage de Catalans.


Tout cela a fini par nous convaincre sur la réalité de ce qu'on craignait : tant le PSOE que le PP partagent sur le fond le concept Franquiste qui dit que l'Espagne est « Une, grande et libre ».


Cela exclut le vrai état plurinational que nous avons défendu jusqu'ici.


Cela exclut la Catalogne en tant qu'entité propre. La preuve : depuis 1873, aucun homme politique catalan, quelle que soit sa filiation idéologique ou son parti, n'a jamais occupé un poste de premier rang dans l'État espagnol. Aucun catalan n'a été premier ministre, ni même secrétaire général du PSOE, et encore moins du PP. Tous ces postes ont toujours été occupés par des ressortissants des régions de langue et culture Castillane. Pourtant, on ne peut pas nier l'allégeance à Madrid de bien des Socialistes et de l'énorme majorité des Populaires, tous catalans !


Quoi qu'il en soit, le résultat de notre politique pour parvenir à une Fédération Ibérique a été un échec, d'abord pour nous parce qu'en plus d'être chaque fois moins nous-mêmes, nous sommes chaque fois moins compétitifs, Cela a également été un échec pour les receveurs des aides, puisqu'elles ne les ont pas pour autant rendus compétitifs, mais au contraire, encore plus dépendants.


Si la Catalogne continue dans la même voie, elle deviendra inéluctablement un pays assisté. Qui donc en Espagne aura alors la volonté et les moyens de nous assister ? L'Estrémadure, la Castille, Madrid peut-être ?


Nous avons tiré les leçons de notre échec. Maintenant, nous avons la ferme conviction que seule l'indépendance peut sauver la Catalogne de devenir une nation assistée et, par la même occasion, d'être obligée de disparaître en tant que telle. »
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